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Droit de Geneve
et droit de La Haye

par
FRANCOIS BUGNION

D
e la guerre duViet Nam aux afFrontements qui endeuil-
lent aujourd'hui l'Afghanistan et les territoires occupes
par Israel, en passant par la Guerre du Golfe et les evene-
ments recents du Kosovo, tous les conflits de ces dernieres

annees ont remis en cause la distinction traditionnelle entre le «droit
de Geneve », c'est-a-dire l'ensemble des regies protegeant les personnes
qui se trouvent au pouvoir de la partie adverse, et le «droit de La
Haye», c'est-a-dire l'ensemble des regies relatives a la conduite des
hostilites, ainsi que les rapports que le Comite international de la
Croix-Rouge entretient avec ces deux branches du droit international
humanitaire, pour autant qu'il s'agisse bien de deux branches
distinctes1.

Deux mots d'histoire: les origines du droit
international humanitaire contemporain
Toutes les civilisations ont etabli des normes visant a limi-

ter la violence, y compris la violence guerriere, puisque la limitation
de la violence est l'essence meme de la civilisation. A ce titre, on peut
admettre que toutes les civilisations ont cree des normes de type
humanitaire. Ces normes se distinguaient du droit international huma-
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nitaire contemporain par leur fondement juridique et par leur champ
d'application. Elles etaient le plus souvent d'origine religieuse — c'est
ce qui leur donnait leur force obligatoire. On les respectait car on avait
la conviction que le respect de ces normes repondait a un precepte
divin ou inspire par la divinite. Mais c'est aussi ce qui en dictait les
limites: on les respectait au sein d'un espace geographique determine,
entre peuples qui participaient a la meme culture et qui honoraient
le(s) meme(s) dieu(x). Le droit international humanitaire contempo-
rain se distingue des regies anterieures par le fait qu'il ancre sa force
obligatoire dans le droit positif, c'est-a-dire dans la volonte des Etats,
qui s'exprime principalement par la coutume et par des traites. Sa
force obligatoire ne dependant plus du substrat religieux, il peut tendre
a l'universalite.

Le droit international humanitaire contemporain resulte
essentiellement de deux initiatives prises independamment l'une de
l'autre.

La premiere est celle d'Henry Dunant et de ses collegues
au sein du Comite international de secours aux militaires blesses, le
futur Comite international de la Croix-Rouge; elle visait la protection
des blesses et des membres du personnel de sante des armees sur le
champ de bataille et devait deboucher sur l'adoption de la premiere
Convention de Geneve pour l'amelioration du sort des militaires bles-
ses dans les armees en campagne, du 22 aout 1864. La convention ori-
ginelle devait etre revisee en 1906, en 1929 et en 1949. En outre, la
protection conventionnelle devait etre etendue aux blesses et malades
des forces armees sur mer, a travers les Articles additionnels de 1868
(non ratifies), la Convention de La Haye pour Fadaptation a la guerre
maritime des principes de la Convention de Geneve (Convention III
de La Haye 1899 et Convention X de La Haye de 1907) et la
(IIe) Convention de Geneve pour l'amelioration du sort des blesses, des

l«On utilise assezcouramment en doctrine quelque peu artificielle, les Protocoles

('expression droit de Geneve pour designer les contenant des regies des deux types.»

regies de droit humanitaire fixant le droit des Y. Sandoz/C. Swinarski/B. Zimmermann (eds),

victimes a la protection et I'expression droit de Commentaire des Protocoles additionnels du

La Haye pour designer les regies de droit 8 juin 1977 aux Conventions de Geneve du 12

humanitaire qui regissent la conduite des hos- aout 1949, CICR/Martinus Nijhoff Publishers,

tilites. (...) Cette distinction est aujourd'hui Geneve, 1986, p. XXVII.
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malades et des naufrages des forces armees sur mer, du 12 aout 1949.
La protection conventionnelle fut egalement etendue aux prisonniers
de guerre a travers l'adoption de la Convention relative aux prison-
niers de guerre, signee a Geneve le 27 juillet 1929, puis de la
(IIP) Convention de Geneve relative au traitement des prisonniers de
guerre, du 12 aout 1949. Les horreurs de la Seconde Guerre mondiale
ont convaincu les Etats d'etendre la protection conventionnelle aux
victimes civiles de la guerre; on aboutit ainsi a la (IVe) Convention de
Geneve relative a la protection des personnes civiles en temps de
guerre, du 12 aout 1949. Enfrn, tirant les lecons de la guerre civile
espagnole, la Conference diplomatique de 1949 etendit l'application
de certains principes humanitaires fondamentaux aux victimes des
conflits armes non internationaux par le biais de Farticle 3 commun
aux quatre Conventions de Geneve de 1949.

Le Comite international de la Croix-Rouge est demeure
le principal moteur du developpement de cette branche du droit; c'est
lui qui a fait pression sur les Etats pour qu'ils acceptent les extensions
successives de la protection conventionnelle; c'est lui qui a etabli les
projets que les conferences diplomatiques de 1864,1868,1929 et 1949
ont acceptes comme bases de leurs deliberations. Ses representants ont
ete invites a participer en qualite d'experts aux conferences de 1929 et
1949.

Qu'il s'agisse de militaires blesses ou malades, de naufra-
ges, de prisonniers de guerre ou de civils, les victimes sont toujours
restees au cceur de cette branche du droit, qui a largement precede par
extension des memes principes a des cercles de plus en plus larges de
victimes. Comme toutes les etapes significatives du developpement de
ce droit ont eu lieu a Geneve, on a pris Fhabitude de le designer sous
le nom de droit de Geneve.

L'autre initiative est celle du tsar Alexandre II. Inquiet du
fait que les Britanniques, avec lesquels l'empire russe etait alors en etat
de guerre larvee pour la possession de l'Asie centrale et l'acces a
l'Ocean indien, avaient developpe des balles creuses contenant une
matiere inflammable, puis des balles explosives, Fempereur envisagea
d'en proscrire l'usage dans ses armees.Toutefois, craignant de placer ses
troupes en situation d'inferiorite en les privant d'une arme redoutable,
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il decida qu'il n'en interdirait l'usage que si les autres souverains s'en-
gageaient a en faire autant. Le Cabinet imperial convoqua done une
conference qui aboutit a l'adoption de la Declaration de Saint-
Petersbourg des 29 novembre/11 decembre 1868, qui pose les prin-
cipes fondamentaux du droit de la conduite des hostilites et prohibe
l'usage de projectiles explosifs de moins de 400 grammes2.

Quelques annees plus tard, alors que, dans le sillage de la
guerre franco-allemande de 1870, 1'Alliance universelle de l'ordre et
de la civilisation, que Dunant avait fondee a Paris avec quelques amis,
venait de lancer des invitations en vue d'une conference internationale
qui devait se reunir a Bruxelles pour adopter une convention prote-
geant les prisonniers de guerre, le Cabinet de Saint-Petersbourg recu-
pera le projet de Dunant, tout en l'englobant dans un projet plus large
visant l'ensemble des lois et coutumes de la guerre sur terre. Le
Cabinet lanca ses propres invitations en vue d'un congres qui se reunit
a Bruxelles pendant 1'ete 1874 et qui adopta une Declaration interna-
tionale concernant les lois et coutumes de la guerre3. Cette Decla-
ration n'ayant pas ete ratifiee, la premiere Conference internationale
de la Paix, reunie a La Haye en 1899, mit a jour la Declaration de
Bruxelles. On aboutit ainsi a la Convention (II) de La Haye relative
aux lois et coutumes de la guerre sur terre, du 29 juillet 1899. Cette
Convention fut revisee par la Deuxieme Conference internationale de
la Paix, reunie a La Haye en 1907. La Conference adopta en outre plu-
sieurs autres conventions relatives a la conduite des hostilites.

Comme on le sait, la Troisieme Conference internationale
de la Paix, qui aurait du se tenir en 1914, n'a pu se reunir du fait de la
guerre. Mais les Etats ont trouve d'autres occasions de reaffirmer et de
developper les regies relatives a la conduite des hostilites. Mentionnons
en particulier le Protocole concernant la prohibition d'emploi a la

2 Pierre Boissier, Histoire du Comite inter- RICR, n° 674, fevrier 1975, pp. 71-96; Roger

national de la Croix-Rouge, De Solfehno a Durand, «Les prisonniers de guerre aux

Tsoushima, Plon, Paris, 1963 (rendition 1978), temps heroiques de la Croix-Rouge », dans

pp. 299-303. Roger Durand (ed.), De I'utopie a la realite,

3 Yvonne de Pourtales et Roger Durand, Actes du Colloque Henry Dunant (Geneve,

« Henry Dunant promoteurde la Conference de 1985), Societe Henry Dunant, Geneve, 1988,

Bruxelles de 1874, Pionnier de la protection pp. 225-297.

diplomatique des prisonniers de guerre»,
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guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bacte-
riologiques, du 17 juin 1925, la Convention pour la protection des
biens culturels en cas de conflit arme, conclue a La Haye le 14 mai
1954, la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabri-
cation et du stockage des armes bacteriologiques (biologiques) ou a
toxines et sur leur destruction, du 10 avril 1972, la Convention sur
l'interdiction ou la limitation de l'emploi de certaines armes classiques
qui peuvent etre considerees comme produisant des effets trauma-
tiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, du 10 octobre
1980, la Convention sur l'interdiction de l'emploi, du stockage, de la
production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruc-
tion, signee a Ottawa le 18 septembre 1997, etc.

Comme les Conventions de La Haye de 1899 et de 1907
sont restees les principaux piliers du droit de la conduite des hostilites,
on a pris l'habitude de parler de droit de La Haye.

Si les victimes sont au cceur du droit de La Haye aussi bien
que du droit de Geneve, les moyens mis en ceuvre pour les proteger
different, dans une certaine mesure, de ceux des Conventions de
Geneve. Alors que les Conventions de Geneve visent au premier chef
a proteger la victime une fois atteinte — le blesse, le naufrage, le pri-
sonnier de guerre ou le civil au pouvoir de la partie adverse —, le droit
de La Haye vise essentiellement a proteger les combattants et les non-
combattants en restreignant les methodes et moyens de combat. En un
sens, on peut considerer que le droit de La Haye agit « en amont» du
droit de Geneve et met essentiellement l'accent sur la prevention.

Droit de La Haye et droit de Geneve se sont largement
rejoints avec Fadoption, le 8 juin 1977, des deux Protocoles addition-
nels aux Conventions de Geneve du 12 aout 1949, qui ont actualise et
developpe non seulement les regies relatives a la protection des victimes
de la guerre, mais aussi celles qui regissent la conduite des hostilites.

Quoi qu'il en soit, la distinction entre droit de Geneve et
droit de La Haye oblige a s'interroger sur l'articulation entre ces deux
corps de regies et sur les rapports que le CICR entretient avec l'un,
comme avec l'autre. Toutefois, avant d'examiner ces questions, il
convient de s'interroger sur la nature de cette distinction.
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Distinction et distinction
Le terme distinction peut designer deux phenomenes qui

different du tout au tout. Certaines distinctions existent in re. U esprit
humain ne fait que constater leur existence. II est impuissant a en
modifier la nature ou a deplacer la ligne de partage dont il constate
F existence. La difference entre le masculin et le feminin chez les etres
humains ou les animaux superieurs est de cette nature.

Dans d'autres cas, en revanche, l'esprit humain est
confronte a une multitude de phenomenes qu'il classe en projetant des
distinctions ou des categories qui sont necessaires a la demarche scien-
tifique ou a la securite du droit, mais que ces phenomenes n'imposent
pas par eux-memes. C'est notamment le cas lorsqu'on etablit des dis-
tinctions dans ce qui se presente comme un continuum ou comme
une evolution progressive. L'esprit humain, qui projette sur son objet
une distinction que l'objet n'impose pas, peut a loisir en modifier les
termes. La distinction entre individus mineurs et individus majeurs est
de cette nature. II est bien evident qu'il existe entre un enfant et un
adulte des differences incontestables, mais il est non moins certain que
personne ne devient adulte du jour au lendemain. Tout individu passe
par une evolution progressive qui, d'un enfant, finit — parfois — par
donner un individu adulte. Toutefois, pour la securite du droit, le legis-
lateur fixe de facon arbitraire une ligne de partage entre individu
mineur et individu majeur. Etant arbitraire, cette limite peut varier
selon les epoques, selon les pays et selon les besoins consideres (age de
fin de la scolarite obligatoire, de l'aptitude a certains travaux ou a
l'exercice de certaines professions, age minimum pour le mariage.pour
l'exercice des droits politiques, pour l'obtention du permis de
conduire ou pour le recrutement au sein des forces armees, etc.).

L'une des erreurs les plus frequentes en sciences sociales
vient de ce que l'esprit humain, qui projette des distinctions ou des
categories sur les objets auxquels il est confronte, oublie trop souvent
qu'une large part des distinctions qu'il croit decouvrir dans l'objet a
ete projetee par lui. On croit que certaines distinctions existent par
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elles-memes, alors qu'elles ne sont que le produit de notre demarche
scientifique ou juridique4.

Droit de Geneve et droit de La Haye
Si Ton examine la distinction entre droit de Geneve et

droit de La Haye, on constate qu'il n'existe aucune ligne de partage
nettement definie entre ces deux ensembles normatifs, mais qu'on se
trouve en presence d'un continuum de regies, que Ton regroupe sous
deux etiquettes distinctes.

Certaines dispositions ont ete envisagees tantot comme
appartenant au droit de Geneve, tantot comme appartenant au droit de
La Haye. C'est notamment le cas de la protection des prisonniers de
guerre. Pour promouvoir l'adoption d'une convention protegeant les
prisonniers de guerre, Dunant et ses amis au sein de 1'Alliance univer-
selle de l'ordre et de la civilisation ont suivi la meme demarche que
celle que le Comite de Geneve avait suivie quelques annees auparavant
pour aboutir a l'adoption de la premiere Convention de Geneve. Us se
sont ensuite fait souffler leur idee par le Cabinet de Saint-Petersbourg,
qui a incorpore les projets d'articles rediges par Dunant au projet de
Declaration concernant les lois et coutumes de la guerre soumis a la
Conference de Bruxelles de 18745. Les Conferences de la Paix ont
integre ces articles au Reglement concernant les lois et coutumes de la
guerre sur terre, annexe a la Convention II de La Haye de 1899, puis a
la Convention IV de La Haye de 1907. Ces dispositions sont ensuite
reaffirmees et developpees dans le cadre de la Convention de Geneve
relative a la protection des prisonniers de guerre de 1929, puis dans la
IIIe Convention de Geneve de 1949. Toutefois, aux termes de son
article 135, cette Convention complete le chapitre II du Reglement de
La Haye de 1907.

4 D'un point de vue philosophique, on distinction reelle et distinction formelle. Voir

pourrait alleguer que toute distinction Andre Lalande, Vocabulaire technique et cri-

resulte d'une intervention de I'esprit et qu'il tique de la philosophie, <pe ed., PUF, Paris,

n'existe en fait qu'un donne indistinct. 1962, p. 242.

II n'empeche que I'intervention de la volonte 5 De Pourtales/Durand, op. cit. (note 3),

differe du tout au tout selon le type de dis- pp. 71-96.

tinction envisage. On distingue aussi entre
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La meme demonstration peut etre faite au sujet de la
IVe Convention de Geneve de 1949, qui complete les sections II et III
du Reglement de La Haye.

En verite, de nombreuses regies appartiennent aussi bien
au droit de Geneve qu'au droit de La Haye. II en est ainsi des regies qui
protegent les hopitaux militaires ou civils, ainsi que les populations
civiles, contre les bombardements aeriens: ces regies peuvent etre ana-
lysees comme appartenant au droit de la guerre aerienne, et done au
droit de la conduite des hostilites, si Ton se place du point de vue de
1'aviateur. Mais il s'agit egalement de regies relatives a la protection des
victimes — et done de regies du droit de Geneve — lorsqu'on envi-
sage les effets au sol des bombardements aeriens ainsi que la protection
des hopitaux militaires ou civils et celle des populations civiles. II en va
de meme des regies qui obligent les membres des mouvements de
resistance, milices et autres corps de volontaires a se distinguer de la
population civile dans la conduite de leurs operations militaires. A n'en
pas douter, ces regies appartiennent au droit de la conduite des hostili-
tes, puisqu'elles definissent les personnes autorisees a prendre part aux
hostilites6, mais elles appartiennent egalement au droit de Geneve
puisqu'elles determinent l'octroi du statut de prisonnier de guerre a
ces combattants en cas de capture7.

Les principes qui sous-tendent les regies du droit de
Geneve et celles du droit de La Haye sont dans une large mesure les
memes. Us ont ete poses dans les considerants de la Declaration de
Saint-Petersbourg de 1868 et dans la Convention de La Haye relative
aux lois et coutumes de la guerre sur terre de 1907.

De meme, les dispositions relatives a la repression des crimes
de guerre ont englobe dans une meme definition la violation des regies
du droit de Geneve et la violation des regies du droit de la conduite
des hostilites. Ainsi, l'article 6, lettre b, du Statut du tribunal militaire
international, annexe a l'Accord concernant la poursuite et le chatiment
des grands criminels de guerre des Puissances europeennes de l'Axe,
signe a Londres le 8 aout 1945, definit comme crimes de guerre:

6 Reglement concernant les lois et cou- 7 llle Convention de Geneve, art. 4.

tumes de la guerre sur terre, art. 1.
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«Les crimes de guerre: c'est-a-dire les violations des lois et cou-
tumes de la guerre. Ces violations comprennent, sans y etre
limitees, l'assassinat, les mauvais traitements et la deportation
pour les travaux forces ou pour tout autre but, des populations
civiles dans les territoires occupes, l'assassinat ou les mauvais
traitements des prisonniers de guerre ou des personnes en mer,
l'execution des otages, le pillage des biens publics ou prives, la
destruction sans motif des villes ou des villages ou la devastation
que ne justifient pas les exigences militaires.8»

La meme constatation peut etre faite en ce qui concer-
ne le Statut du Tribunal penal pour l'ex-Yougoslavie, celui du
Tribunal penal pour le Rwanda, ainsi que celui de la Cour penale
internationale.

Enfin, ces deux courants normatifs se sont rejoints dans le
cadre des Protocoles additionnels aux Conventions de Geneve de
1949, adoptes le 8 juin 1977.

Tout cela demontre qu'il n'y a pas de frontiere hermetique
entre droit de Geneve et droit de La Haye. II s'agit de deux ensembles
de regies qui se completent reciproquement et que Ton regroupe par
commodite sous deux etiquettes difFerentes, mais auxquelles on aurait
tort d'attribuer une portee juridique nettement definie. En verite,
depuis l'adoption des Protocoles additionnels aux Conventions de
1949, la distinction entre droit de Geneve et droit de La Haye a surtout
une valeur historique9.

C'est aussi la conclusion a laquelle la Cour internationale
de Justice est parvenue dans l'avis consultatif du 8 juillet 1996 relatif a
la liceite de la menace ou de Femploi d'armes nucleaires:

« Ces deux branches du droit applicable dans les conflits armes
ont developpe des rapports si etroits qu'elles sont regardees
comme ayant fonde graduellement un seul systeme complexe,
qu'on appelle aujourd'hui droit international humanitaire. Les

8 Statut du Tribunal militaire international, 9 Voir egalement Eric David, Principes de

annexe a I'Accord concernant la poursuite et droit des conflits armes, 2' ed., Bruylant,

le chatiment des grands criminels de guerre Bruxelles, 1999, p. 64 et suiv.

des Puissances europeennes de I'Axe, signe

a Londres le 8 aout 1945, art. 6 b).
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dispositions des Protocoles additionnels de 1977 expriment et
attestent l'unite et la complexite de ce droit10.»

Le CICR face au droit de Geneve et face au droit de
La Haye
Le CICR et le developpement du droit de Geneve
et du droit de La Haye
Comme indique ci-dessus, le CICR est reste le principal

moteur du developpement du droit de Geneve. C'est lui qui a per-
suade les Etats de se preter aux consultations puis aux negociations
necessaires a l'adoption de nouveaux traites, c'est lui qui a conduit les
travaux preparatoires et c'est lui qui a redige les projets de conventions
que les Conferences de 1864, 1868, 1929, 1949 et 1974-77 ont adop-
tes comme bases de leurs travaux.

Par comparaison, la part qu'il a prise au developpement du
droit de La Haye parait infiniment plus modeste. Le CICR n'a pas par-
ticipe a la Conference de Saint-Petersbourg de 1868; il n'etait pas
represente aux deux Conferences de la Paix, reunies a La Haye en
1899 et 190711.

C'est a la suite de la Premiere Guerre mondiale que le
CICR prit les premieres initiatives en vue d'appeler les Etats a restau-
rer ou a completer les regies relatives a la conduite des hostilites. Dans
une lettre du 22 novembre 1920 adressee au president et aux membres
de l'Assemblee de la Societe des Nations, le CICR demandait l'adop-
tion d'une serie de mesures destinees a rendre la guerre moins inhu-
maine, notamment «la limitation de la guerre aerienne a des buts
exclusivement militaires», «la prohibition absolue des gaz asphyxiants,
moyen cruel et barbare et qui inflige aux victimes de terribles

10 Liceite de la menace ou de I'em- Conferences de la Paix de 1899 et de 1907.

ploi d'armes nucleates, Avis consultatif du Toutefois, Edouard Odier, membre du CICR,

8 juillet 1996, C.I.J. Recueil 1996, p. 34. participa a la Premiere Conference de la Paix

11 A notre connaissance, le CICR n'a pas en qualite de membre de la delegation

ete invite a participer a la Conference de suisse.

Saint-Petersbourg de 1868, pas plus qu'aux
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souffrances»,«l'interdiction du bombardement de villes ouvertes ou non
defendues» et «l'interdiction de la deportation de la population civile »12.

Parallelement, le CICR saisit de ces questions la
Xe Conference internationale de la Croix-Rouge, reunie a Geneve du
30 mars au 7 avril 1921. La Conference endossa sans hesiter les propo-
sitions du CICR et demanda en particulier «la prohibition absolue de
l'usage des gaz comme moyen de combat, de quelque maniere qu'ils
soient employes, en nuages, par projectiles ou autrement» 13. Le CICR
poursuivit ses demarches en vue de l'interdiction des armes chimiques,
notamment a la suite de la Conference de Washington sur la limitation
des armements14.

C'est finalement a la Conference pour le controle du
commerce international des armes, munitions et materiel de guerre,
reunie a Geneve du 4 mai au 17 juin 1925, que revient le merite
d'avoir restaure l'interdiction des armes empoisonnees en adoptant le
Protocole concernant la prohibition d'emploi a la guerre de gaz
asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bacteriologiques, du
17 juin 1925. A notre connaissance, le CICR ne prit aucune part
directe a cette ultime phase de la negociation15. En revanche, il n'y a
guere de doute qu'il a contribue a l'adoption de ce Protocole par ses
appels, par ses demarches aupres des gouvernements et par une cer-
taine mobilisation de l'opinion publique16. On n'ose pas imaginer ce
qu'aurait ete la Seconde Guerre mondiale sans cet instrument.

Le CICR renouvela ses demarches en vue du developpe-
ment des regies relatives a la conduite des hostilites au lendemain de

12 Limitation de la guerre, Lettre du CICR a 15 Protocole de 1925, Note de dossier de

I'Assemblee de la Societe des Nations, Isabelle Voneche Cardia du 26 avril 2001,

Archives du CICR, dossier B CR 82, reproduite Archives du CICR, dossier 141.2-1.

dans RICR, n° 24, decembre 1920, pp. 1348- 16 «... le CICR avait, en 1917, pris la tete du

1349. mouvement d'opinion qui devait aboutir a la

13 Res. XII, Xe Conference internationale de conclusion du Protocole d'interdiction de

la Croix-Rouge (Geneve,i92i), Compte rendu, I'usage des armes chimiques et bacteriolo-

CICR, Geneve, 1921, pp. 142-144 et 216. giques, dit Protocole de Geneve, du 17 juin

14 Lettre de Gustave Ador a Charles Evans 1925 », Andre Durand, Histoire du Comite

Hughes, secretaire d'Etat des ftats-Unis, international de la Croix-Rouge, De Sarajevo

16 fevrier 1922, reproduite dans RICR, n° 38, a Hiroshima, Institut Henry-Dunant, Geneve,

fevrier 1922, pp. 161-162. 1978, p. 216; voir egalement pp. 71-77.



912 DROIT DE GENEVE ET DROIT DE LA HAYE

Fadoption des Conventions de 1949. II ne pouvait, en efFet, manquer
de s'inquieter du desequilibre entre le droit de Geneve, que la
Conference diplomatique de 1949 avait entierement mis a jour, et le
droit de La Haye, qui en etait reste en l'etat ou la Seconde Conference
internationale de la Paix 1'avait laisse en 1907. Dix ans apres la destruc-
tion de Coventry, cinq ans apres Hiroshima, les regies relatives aux
bombardements aeriens dataient toujours de l'ere du dirigeable17.

Dans un appel du 5 avril 1950 intitule Armes atomiques et

armes aveugles, le CICR relevait que la reglementation du droit de la
guerre est du ressort des Puissances et que son developpement souleve
des problemes pour lesquels il n'a pas competence. II relevait cepen-
dant qu'aucune protection n'etait possible contre la bombe atomique
dans le rayon d'action de cette arme, qui consacrait surtout une
conception nouvelle de la guerre rendant impossible le respect des
principes essentiels du droit humanitaire: «Avec les bombes ato-
miques, avec les armes aveugles, toute discrimination devient impos-
sible. » Se placant ensuite a l'articulation entre droit de La Haye et droit
de Geneve, le CICR demandait: «Comment ces armes pourraient-
elles epargner les hopitaux, les camps de prisonniers de guerre, la
population civile ? Elles conduisent a l'extermination pure et simple.»
II relevait en outre que la bombe atomique cause a ses victimes des
souffrances «sans proportion avec les necessites tactiques puisque
beaucoup de ses victimes perissent des suites de leurs brulures apres
des semaines d'agonie». En conclusion, le CICR demandait aux gou-
vernements qui venaient de signer les Conventions de Geneve de
1949,«comme un complement naturel a ces conventions (...), de tout
mettre en ceuvre pour aboutir a une entente sur la prohibition de
Farme atomique et, d'une maniere generale, des armes aveugles »18.

17 Tout au long de la Conference diploma- de dispositions interdisant les bombarde-

tique de 1949,1'Union sovietique et ses allies ments aeriens et prohibant les armes

n'ont cesse de denoncer le fait que la nucleates.

Conference se limitait a reviser les regies 18 Armes atomiques et armes aveugles,

relatives a la protection des victimes de la Appel aux Hautes Parties contractantes des

guerre, sans reviser egalement les regies Conventions de Geneve pour la protection des

relatives a la conduite des hostility's. Ces victimes de la guerre, 5 avril 1950, RICR, n°

pays reclamaient en particulier ('elaboration 376, avril 1950, pp. 251-255. — Relevons que
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Joignant le geste a la parole, le CICR reunit en 1954 une
conference d'experts chargee d'examiner les problemes juridiques
relatifs a la protection des populations civiles et des autres victimes de
la guerre contre les dangers de la guerre aerienne et contre l'emploi
des armes de destruction massive19.

Le CICR prepara ensuite, avec le concours d'experts par-
ticulierement qualifies, le Projet de regies limitant les risques courus
par la population civile en temps de guerre20. II s'agissait en fait d'un
projet de convention qui visait a restaurer le principe de l'immunite
des populations civiles contre les effets de la guerre, qui avait ete outra-
geusement bafoue tout au long de la Seconde Guerre mondiale, a defi-
nir les objectifs militaires, qui pouvaient seuls etre attaques, a prescrire
les precautions a prendre dans l'attaque, a interdire les bombardements
de zone (target area bombings) ainsi que les armes dont l'action nocive,
notamment par la dispersion d'agents incendiaires, chimiques, bacte-
riologiques, radioactifs ou autres pouvaient echapper au controle de
ceux qui les emploient et mettre en peril les populations civiles.

Le Projet de regies fut soumis a la XIXe Conference inter-
nationale de la Croix-Rouge, reunie a La Nouvelle-Delhi en octobre
et novembre 1957. C'est la question de la prohibition des armes ato-
miques qui fut au centre des controverses. Les delegations de l'Union
sovietique et de ses allies critiquaient le manque d'audace du projet du
CICR et reclamaient l'interdiction pure et simple des armes nucleaires
et thermonucleaires. Les Occidentaux, pour leur part, denoncaient le
caractere illusoire d'une interdiction d'emploi qui ne s'appuierait pas
sur un desarmement general assorti d'un controle effectif. En defini-
tive, la Conference chargea le Comite international de transmettre le
projet aux gouvernements pour examen21. L'afFaire etait coulee.

le CICR avait deja souleve la question d'une courus par la population civile en temps de

interdiction eventuelle des armes nucleaires guerre, CICR, Geneve, 1956.

dans un appel lance le 5 septembre 1945, 21 Res. XIII, XIX'Conference intemationale

moins d'un mois apres Hiroshima: «La fin de la Croix-Rouge (New Delhi, 1957), Compte

des hostilites et les taches futures de la Croix- rendu, p. 170; XIXe Conference internationale

Rouge», RICR, n° 321, septembre 1945, de la Croix-Rouge, Actes concernant le Projet

pp. 657-662. de regies limitant les risques courus par la

19 RICR, n° 424, avril 1954, pp. 255-259. population civile en temps de guerre, CICR,

20 Projet de regies limitant les risques Geneve, 1958, roneographie.
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II fallut dix ans avant que le CICR se decide a remettre
l'ouvrage sur le metier. A partir de 1969, il entreprit les consultations
qui devaient aboutir a l'adoption, le 8 juin 1977, de deux Protocoles
additionnels aux Conventions de Geneve, qui ont mis a jour une part
importante du droit de la conduite des hostilites. II a egalement parti-
cipe a l'elaboration de la Convention sur l'interdiction ou la limitation
de l'emploi de certaines armes classiques qui peuvent etre considerees
comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frap-
pant sans discrimination, du 10 octobre 198022, et a l'adoption des
Protocoles additionnels a cette Convention, de meme qu'a l'adoption
de la Convention sur l'interdiction de l'emploi, du stockage, de la pro-
duction et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction,
signee a Ottawa le 18 septembre 199723.

Les Statuts du Mouvement international de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge, adoptes par la XXVe Conference
internationale de la Croix-Rouge, reunie a Geneve en octobre 1986,
n'etablissent aucune distinction entre droit de Geneve et droit de
La Haye en ce qui concerne la reconnaissance de la competence du
CICR dans le domaine du developpement du droit international
humanitaire. L'article 5, alinea 2 g) des Statuts dispose en effet que le
CICR a notamment pour role « de travailler a la comprehension et a la
diffusion du droit international humanitaire applicable dans les conflits
armes et d'en preparer les developpements eventuels »24.

22 Le CICR a notamment reuni, en marge 24 Article 5. 2 g, Statuts du Mouvement

de la Conference diplomatique sur la reaffir- international de la Croix-Rouge et du

mation et le developpement du droit interna- Croissant-Rouge, adoptes par la XXVe

tional humanitaire (Geneve, 1974 a 1977), Conference internationale de la Croix-Rouge

deux conferences d'experts gouvernemen- (Geneve, 1986), Manuel du Mouvement inter-

tauxsur l'emploi des armes conventionnelles notional de la Croix-Rouge et du Croissant-

(Lucerne (1974) et Lugano (1976)). Rouge, 13' ed., Geneve, 1994, p. 436.

23 Louis Maresca/Stuart Maslen (eds),

The Banning of Anti-Personnel Landmines:

The Legal Contribution of the International

Committee of the Red Cross, Cambridge

University Press, Cambridge, 2000.
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Le CICR et le respect du droit de Geneve ou du
droit de La Haye
Jusqu'a la Premiere Guerre mondiale, le CICR ne consi-

derait pas qu'il eut competence pour veiller au respect de la
Convention de Geneve25. C'est au debut de la guerre que le CICR,
alarme par les innomb rabies recriminations au sujet des violations des
dispositions du Reglement de La Haye relatives a la protection des pri-
sonniers de guerre et par les mesures de represailles sur lesquelles ces
recriminations debouchaient, se preoccupa d'exercer une forme de
controle du respect des dispositions conventionnelles. De fait, c'est tres
largement au cours du premier automne et du premier hiver de la
guerre que le CICR mit en place les principaux instruments qui sont
encore les siens aujourd'hui: collation de listes nominatives de prison-
niers de guerre et d'internes civils, acheminement de messages fami-
liaux et recherche des disparus, visites de lieux de detention, entretiens
sans temoins avec les captifs, etablissement de rapports de visites,

25 «Quelques personnes ont cm, a tort,

que le Comite international avait autorite

pour imposer aux belligerants le respect de la

Convention de Geneve. Notre initiative pour

la conclusion de ce traite, la part active que

nous avons prise aux travaux de ses redac-

teurs, peuvent expliquer jusqu'a un certain

point I'existence de ce prejuge, mais il est de

notre devoir de le combattre et de rappeler

que nous n'avons aucun controle legal a exer-

cer sur la conduite des troupes en campagne.

La Convention etant un contrat synallagma-

tique, c'est a la partie qui se pretend lesee

par son inexecution, a rappeler a I'autre ses

engagements, et a la traduire, en fin de

compte, a la barre de I'opinion publique,

seule juridiction de laquelle elle releve»,

dans «Les Societes de secours pendant la

guerre de 1870», Bulletin international des

Societes de secours aux militaires blesses,

n° 5, octobre 1870, p. 10.

De meme, le CICR ecrivait quelque trente

ans plus tard: « En 1877, le Comite internatio-

nal fut vivement sollicite d'envoyer un dele-

gue sur le theatre de la guerre russo-turque,

pour surveiller de pres I'application de la

Convention par les belligerants; mais il s'y

refusa energiquement, considerant que les

Etats contractants avaient seuls le droit

d'exercer un controle de cette nature, et

d'adresser au besoin des remontrances a qui

les meriterait. C'etait assurement honorer

beaucoup le Comite de Geneve que de lui

attribuer assez de prestige pour que ses

delegues pussent faire utilement une sem-

blable enquete, mais le Comite lui-meme ne

partageait pas cette illusion.», dans « La part

du Comite international de la Croix-Rouge

dans I'histoire de la Convention de Geneves,

ibid., n° 123, juillet 1900, pp. 136-147, et

n° 124, octobre 1900, p. 217.
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demarches au sujet de violations du droit humanitaire et bons offices
en vue d'ameliorer le sort des captifs26.

II n'y a pas lieu de rappeler ici le developpement de ces
activites au cours des deux guerres mondiales, developpement qui
devait conduire a la reconnaissance du role du CICR dans de nom-
breuses dispositions des Conventions de Geneve de 1949.

C'est egalement au cours de la Premiere Guerre mondiale
que le CICR fit ses premieres demarches au sujet du respect des regies
relatives a la conduite des hostilites. L'intervention la plus audacieuse
dans ce domaine fut sans conteste l'appel contre l'emploi des gaz
veneneux, du 6 fevrier 191827. Par cette demarche, le CICR se situait
clairement sur le plan du droit de la conduite des hostilites, puisqu'il
s'agissait essentiellement de proteger les soldats valides contre une
methode de guerre prohibee par le Reglement de La Haye.

Depuis, le CICR est intervenu a de nombreuses reprises
au sujet de violations des regies relatives a la conduite des hostilites.
Relevons en particulier ses appels des 15 fevrier 1938, 12 mars et
13 mai 1940, 24 juillet et 30 decembre 1943 au sujet des bombarde-
ments aeriens28, ses communiques des 31 Janvier et 2 juin 1967 relatifs
a l'usage de gaz de combat au Yemen29, ses communiques des
15 decembre 1983, 7 juin 1984, 28 mai 1985, 13 Janvier, 13 fevrier et
9 mars 1987 et 10 mars 1988 relatifs au bombardement de villes ira-
niennes et irakiennes30, etc.

Toutefois, force est de constater que la pratique du CICR
en ce qui concerne la denonciation des violations des regies relatives a
la conduite des hostilites ne temoigne pas toujours d'une parfaite
rigueur. Ainsi, en depit du caractere de plus en plus massif des bombar-

26 Op. cit. (note 16), pp. 22-100, et des Societes de la Croix-Rouge, n° 194, avril

Francois Bugnion, Le Comite international de 1918, pp. 185-192, etActes du Comite interna-

la Croix-Rouge et la protection des victimes tional de la Croix-Rouge pendant la guerre

de la guerre, 2' ed., CICR, Geneve, 2000, 1914-1918, CICR, Geneve, 1918, pp. 73-78.

pp. 88-129; Fran;ois Bugnion, «La protection 28 RICR, n° 234, juin 1938, pp. 555-556;

des prisonniers de guerre», Roger Durand n° 256, avril 1940, pp. 321-328; n° 258, juin

(ed.), Gustave Ador, 58 ans d'engagement 1940, pp. 483-484; n° 296, aout 1943, p. 607;

politique et humanitaire, Actes du Colloque n° 301, Janvier 1944, pp. 1-2.

Gustave Ador (Geneve, 1995), Fondation 29 CICR, Communiques n° 824 et 829.

Gustave Ador, Geneve, 1996, pp. 335-382. 30 CICR, Communiques n° 1479, 1489,

27 Reproduit dans Bulletin international 1506,1530,1532,1533 et 1563.
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dements americains au Viet Nam et de la presomption croissante du
caractere indiscrimine de ces bombardements, consequence inevitable
du recours a des tapis de bombes laches par des bombardiers lourds
volant a tres haute altitude, le CICR s'est abstenu, jusqu'a l'ete 1972,
de prendre position sur le principe meme de ces bombardements, que
ce soit publiquement ou par le biais de demarches confidentielles31. Ce
n'est qu'en juillet 1972 que le CICR fit la premiere demarche for-
melle aupres du gouvernement des Etats-Unis au sujet des bombarde-
ments aeriens32, et c'est en decembre 1972, seulement, et a la suite
d'une nouvelle escalade de ces bombardements, qu'il s'est decide a
prendre pour la premiere fois publiquement position a ce sujet33. Mais
la guerre du Viet Nam touchait alors a sa fin. Prelude au retrait des
Etats-Unis, 1'Accord sur la cessation de la guerre et le retablissement de
la paix auViet Nam devait etre signe a Paris le 27 Janvier 1973.

De meme, le CICR a denonce par deux communiques de
presse le recours aux armes chimiques lors de la guerre civile du
Yemen34, mais il s'est abstenu de le faire lors de la guerre entre l'lrak et
l'lran, alors meme qu'on a tout lieu de penser que le recours aux armes
chimiques a ete beaucoup plus important — et a fait beaucoup plus de
victimes — lors du second de ces conflits que lors du premier35.

31 Michel Barde, La Croix-Rouge et la du Viet Nam du Sud par I'armee nord-

Revolution indochinoise, Histoire du Comite vietnamienne. Voir Proces-verbal d'entre-

international de la Croix-Rouge dans la guerre tien entre Pierre Micheli et I'ambassadeur

du Viet Nam, Institut universitaire de hautes Rimestad, 20 juillet 1972, Archives du CICR,

etudes internationales, Geneve, 1975, roneo- dossier 202 (69) III, et Rapport d'activite du

graphie; Jacques Freymond, Guerres, Revolu- CICR 1972, p. 40.

tions, Croix-Rouge — Reflexions sur le role du 33 Appel du 29 decembre 1972, Archives du

Comite international de la Croix-Rouge, CICR, dossier 202 (69) la, et Rapport d'activite

Institut universitaire de hautes etudes interna- du CICR 1972, p. 41.

tionales, Geneve, 1976, pp. 85-94. 34 CICR, Communiques n° 824 et 829 des 31

32 Note verbale du CICR a la Mission per- Janvier et 2 juin 1967.

manente des Etats-Unis, 17 juillet 1972, 35 Frits Kalshoven, «Prohibitions or restric-

Archivesdu CICR, dossier 202 (69) III. — Bien tions on the use of methods and means of war-

que la demarche ait ete faite de facon confi- fare», Ige F. Dekker/Harry H. G. Post (eds), The

dentielle, elle n'en a pas moins ete jugee inac- Gulf War of 1980-1988: The Iran-Iraq War in

ceptable par le gouvernement des Etats-Unis International Perspective, Martinus Nijhoff,

qui reprocha au CICR de n'avoir fait aucune Dordrecht, 1992, pp. 97-114, en particulier

reference aux raisons qui avaient motive Tin- pp. 101-102.

tervention au Viet Nam, a savoir I'invasion
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Depuis la fin de la guerre froide, en revanche, le CICR a
suivi les questions posees par le respect du droit de la conduite des hos-
tilites de facon beaucoup plus methodique qu'il ne l'avait fait par le
passe; c'est principalement sous Tangle de la protection des popula-
tions civiles contre les effets des hostilites qu'il a aborde ces questions.
Par des demarches qui le plus souvent sont restees confidentielles, il est
intervenu aupres des Etats concernes pour signaler les violations des
regies du droit de la conduite des hostilites dont ses delegues avaient
eu connaissance ou dont ils avaient ete les temoins.

Quoi qu'il en soit, la competence du CICR a veiller au
respect du droit de la conduite des hostilites est suffisamment etablie
par une pratique de plus de 80 ans. Cette competence se fonde sur sa
pratique et sur l'acceptation de cette pratique par les membres de la
communaute internationale. Elle est reconnue par Farticle 5, alinea 2 c)
des Statuts du Mouvement, qui fait obligation au CICR «... d'assu-
mer les taches qui lui sont devolues par les Conventions de Geneve, de
travailler a l'application fidele du droit international humanitaire et de
recevoir toute plainte au sujet des violations alleguees de ce droit».

Sur le plan operationnel, enfin, la guerre du Viet Nam a
montre que le CICR ne pouvait pas s'acquitter de son mandat vis-
a-vis du droit de Geneve tout en refusant de prendre position sur les
regies relatives a la conduite des hostilites. La Republique democra-
tique du Viet Nam a constamment refuse les offres de services du
CICR et lui a interdit l'acces aux prisonniers de guerre americains
qu'elle detenait en alleguant que le CICR trahissait le principe de neu-
tralite par son refus de condamner les bombardements americains36.

L'echec vietnamien comporte une lecon qui va bien au-
dela de ce conflit, a savoir que le droit de Geneve prend appui sur le
droit de La Haye. Comment, en effet, assurer la protection des blesses
et des services de sante, des hopitaux, des prisonniers ou des victimes
civiles de la guerre si les regies relatives a la conduite des hostilites sont
bafouees? Le CICR ne saurait done se concentrer sur le respect du
seul droit de Geneve en fermant les yeux sur les violations du droit de
La Haye.

36 Freymond, op. cit. (note 31), pp. 89-90.
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Toutefois, si le CICR doit se preoccuper du respect du
droit de La Haye aussi bien que de celui du droit de Geneve, force est
de constater que le respect du droit de La Haye souleve des difficultes
particulieres:

• Contrairement a ce qui est generalement le cas en ce qui concerne
la protection des prisonniers de guerre et des detenus civils, le
CICR a rarement acces a des informations de premiere main au
sujet de violations des regies relatives a la conduite des hostilites.
S'il a souvent l'occasion d'en mesurer les consequences, notam-
ment a travers ses activites medicales, il n'a generalement connais-
sance des faits eux-memes que de maniere indirecte37. Les parties
au conflit pourront plus facilement contester le bien-fonde de ses
demarches en mettant en doute la fiabilite des sources des informa-
tions sur lesquelles le CICR pretend fonder ses interventions.

• La collecte d'informations relatives a des violations eventuelles du
droit de la conduite des hostilites peut facilement provoquer la sus-
picion et le CICR court un plus grand risque de se voir accuser
d'espionnage dans ce cas que dans celui de violations des regies
protegeant les blesses et malades, les prisonniers de guerre ou les
personnes civiles38.

• Alors que les Conventions de Geneve reconnaissent au CICR des
taches definies, avec les droits correspondants, en ce qui concerne
le controle de leur application, il n'y a rien de tel pour ce qui est du
droit de La Haye. Le CICR ne peut fonder ses interventions que

37 En outre, les faits eux-memes ne suffi- sont plus eleves. Mieux vaut renoncer a

sent pas necessairement a etablir la violation recueillir certaines informations ou a verifier

des regies du droit de la conduite des hostili- certains faits que de se mettre en danger ou

tes. Pour pouvoir conclure a la violation de de mettre en danger des collegues ou des

certaines regies, il faut connaTtre 1'intention personnes protegees. En outre, le role du

des chefs militaires ou pouvoir determiner ce CICR n'est pas d'enqueter sur d'eventuelles

qu'ils savaient effectivement au moment des violations mais de transmettre les allegations

faits. et les plaintes dont il est saisi aux autorites

38 La solution ne consiste certainement concernees, a qui il appartient, selon le droit

pas a agir clandestinement, ce que les regies humanitaire, de proceder aux enquetes qui

de fonctionnement du CICR interdisent et ce seront necessaires pour etablir les faits. Le

qui ne ferait qu'accroTtre la suspicion, mais a delegue qui croirait pouvoir agir clandestine-

faire preuve de prudence et a observer une ment sera toujours a la merci d'une indiscre-

reserve d'autant plus grande que les risques tion ou d'un agent provocateur.
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sur sa pratique anterieure et sur l'article 5, alinea 2 c) des Statuts du
Mouvement, et non sur des competences que les Conventions
elles-memes lui reconnaissent expressement.
Le CICR doit garder a l'esprit que quelques Etats ne reconnaissent
pas pleinement sa competence a s'occuper du respect et du
developpement du droit de La Haye, en particulier lorsqu'il met en
cause des developpements technologiques ou des armes que ces
Etats sont seuls a maitriser ou a detenir. La communaute Interna-
tionale, cependant, a reconnu sans equivoque la competence du
CICR dans ces domaines a travers une longue serie de resolutions
des Conferences internationales de la Croix-Rouge, qui ont toutes
ete adoptees a Funanimite ou par consensus39. La competence du
CICR a traiter de ces questions est done bien etablie.
La mise en ceuvre du droit de la conduite des hostilites souleve
frequemment des difEcultes plus grandes que celle du droit de
Geneve, notamment lorsqu'il s'agit d'identifier si on se trouve ou
non en presence d'une violation du droit. Dans certains cas, le fait
est lui-meme constitutif de la violation. C'est notamment le cas
lorsqu'on constate l'usage d'une arme prohibee. Dans d'autres cas,
en revanche, differents parametres doivent etre pris en compte, tels
que les intentions du commandant militaire auquel certains faits
sont imputes, sa connaissance de la situation qui prevalait sur le ter-
rain et des positions adverses lors du declenchement d'une attaque,
la relation entre l'avantage militaire escompte dans le cadre d'une
operation donnee et les pertes et dommages que cette operation
risque de causer incidemment a la population civile (principe de
proportionnalite), etc. Or, les delegues n'ont pas recu la formation
qui leur permettrait de maitriser suffisamment les regies et les

39 XI le Conference internationale de (Teheran, 1973), Res. XIV ; XXI11" Conference

la Croix-Rouge (Geneve, 1925), Res. V ; (Bucarest, 1977), Res. XII ; XXIV Conference

Xllle Conference (La Haye, 1928), Res. V ; (Manille, 1981), Res. IX ; XXVC Conference

XIVs Conference (Bruxelles, 1930), Res. V ; (Geneve, 1986), Resolutions VII et VIII ;

XVs Conference (Tokyo, 1934}, Res. XXXVI ; XXVIe Conference (Geneve, 1995), Res. I ;

XIXe Conference (La Nouvelle Delhi, 1957), XXVIIe Conference (Geneve, 1999), Res. 1 :

Res. XIII ; XXe Conference (Vienne, 1965), Plan d'action pour les annees 2000-2003,

Res. XXVIII ; XXIe Conference (Istanbul, en particulier ch. 21.

1969), Res. XIII et XIV ; XXIIs Conference
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mecanismes du droit de la conduite des hostilites, ce qui limite
leurs possibilites d'intervenir efficacement en vue de son respect.

Ces difficultes — qui sont reelles — ne doivent pas servir
de pretexte pour ne rien faire, mais doivent au contraire conduire le
CICR a mieux se preparer a suivre des questions qui relevent de sa
competence et a se doter des moyens de veiller au respect des regies
relatives a la conduite des hostilites, comme il le fait pour les regies
relatives a la protection des personnes tombees au pouvoir de la partie
adverse, comme le mandat que la communaute internationale lui a
confie lui en donne a la fois le droit et la responsabilite.

Conclusions
La distinction entre droit de Geneve et droit de La Haye

est une distinction essentiellement analytique a laquelle on ne saurait
attribuer une portee juridique nettement definie; de nombreuses
regies appartiennent aussi bien au droit de Geneve qu'au droit de La
Haye et ces deux courants normatifs se sont rejoints dans le cadre des
Protocoles additionnels aux Conventions de Geneve, qui ont mis a
jour les regies du droit de la conduite des hostilites tout en reaffirmant
et en completant les dispositions des Conventions de Geneve.

En revanche, les modalites de mise en ceuvre de ces deux
branches du droit international humanitaire different sensiblement. II
en va de meme des possibilites d'action dont le CICR dispose pour
veiller au respect des normes relevant du droit de Geneve ou du droit
de La Haye: alors que les dispositions des Conventions de Geneve et
des Protocoles additionnels a ces Conventions attribuent au CICR des
taches et des competences definies en matiere de protection des bles-
ses, des prisonniers de guerre et des captifs civils, elles ne lui reconnais-
sent pas de competence comparable en ce qui concerne le respect des
regies relatives a la conduite des hostilites.

Ces differences, cependant, ne doivent pas occulter le fait
que ces deux branches du droit se completent reciproquement et sont
largement interdependantes. La protection de la personne humaine sur
le champ de bataille ne se divise pas.
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Abstract

Law of Geneva and Law of The Hague
by FRANCOIS BUGNION

Present-day international humanitarian law has grown from

two main sources: the Law of Geneva, i.e. a body of rules which pro-

tect victims of war, and the Law of The Hague, i.e. those provisions

which affect the conduct of hostilities. The author examines the differ-

ent policies which are behind these two branches of international

humanitarian law and traces their history up to the 1974-1977

Diplomatic Conference which, by adopting Additional Protocol I,

brought about their convergence. While the ICRC undoubtedly gave

rise to the Law of Geneva, its contribution to the development and

implementation of the Hague Law has been less explicit. The author

argues that any involvement in humanitarian law today implies a

concern for both domains, which now are inseparable parts of modem

international humanitarian law.


